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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
ARRETE DU 1ER SEPTEMBRE 2019 DESIGNANT LES MEMBRES AU SEIN DU COMITE TECHNIQUE EN QUALITE DE 
REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION  
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MEUSE 

 

VU    la loi n° 83-634 modifiée du 13  juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU  la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 
 
VU  le décret n° 85-565 modifié du 30 mai 1985 relatif aux Comités Techniques des Collectivités 

Territoriales et de leurs établissements publics, 
 
VU  la délibération du Conseil Général du 10 juillet 2014 arrêtant le nombre de représentants 

amenés à siéger au sein du Comité Technique Central, 
 

VU   le renouvellement des Conseillers départementaux suite aux élections des 22 et 29 mars 2015 
et de l’Assemblée départementale, 

 
VU les résultats des élections relatives au renouvellement des instances paritaires du 6 décembre 

2018,  
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 :  
 
Sont désignés pour siéger au sein du Comité Technique en qualité de représentants de 
l’Administration : 
 
 
Titulaires : - M. Jean-Marie MISSLER, Vice-président du Conseil départemental  

- M. Yves PELTIER, Conseiller départemental 
- M. Dominique VANON, Directeur général des services 
- M. Laurent HAROTTE, Directeur général adjoint - Développement Humain 

 
 
Suppléants : - Mme Arlette PALANSON, Conseillère départementale  

- M. Jérôme DUMONT, Conseiller départemental  
- M. Jean-Yves FAGNOT, Directeur des routes et aménagement 
- Mme Isabelle RODRIQUE, Directrice générale adjointe –Stratégie territoriale 

et attractivité 
 

 

Actes de l’Exécutif départemental 
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ARTICLE 2 :  
 

M. Jean-Marie MISSLER, Vice-président du Conseil départemental, assure la présidence du 
Comité technique. En cas d’indisponibilité, Monsieur MISSLER sera remplacé par un des 
membres dans l’ordre suivant : 

 

- M. Yves PELTIER 

- Mme Arlette PALANSON 

- M. Jérôme DUMONT. 

 
 
ARTICLE 4 : 
 
M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Claude LEONARD 
Président du Conseil départemental 
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DIRECTION DES TERRITOIRES 

 
 
ARRETE DU 13 SEPTEMBRE 2019 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ACCORDEE AU  DIRECTEUR DES TERRITOIRES ET A 
CERTAINS DE SES COLLABORATEURS  
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MEUSE 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 3221-3,  
 
VU les délégations qui lui ont été accordées par le Conseil départemental de la Meuse, 
 
VU l’arrêté d’organisation des services du Département de la Meuse, 
 
VU l’arrêté de délégation de signature accordée au Directeur des territoires et à certains de ses 

collaborateurs en date du 4 juin 2018, 
 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : 
 

DDIIRREECCTTIIOONN    

 
Délégation de signature est donnée au Directeur des territoires (poste actuellement vacant) pour 
l’ensemble des matières et actes entrant dans le cadre des responsabilités qui lui ont été confiées en 
matière d’aménagement et de développement du territoire, d’habitat, de prospective, d’affaires 
européennes, de contractualisation, d’environnement et d’assistance technique. 
  
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 

aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés dans le règlement intérieur, et les décisions d'octroi 
des congés du personnel relevant de la direction (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ par délégation de l’autorité territoriale, les livrets d’évaluation professionnelle des agents de sa 

direction, à l’exception de ceux qu’il évalue directement 
 
E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à sa direction 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles,  
 
F/ les titres de recettes 
 
G/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des marchés 

publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation aux seuls 
marchés dont le montant n’excède pas 25 000 € HT. 

 
H) la certification du "service fait"  
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur des territoires, les délégations de signature 
susvisées sont accordées dans l’ordre suivant à : 
 

- M. Alain BOCCIARELLI, Responsable du service aménagement et développement du territoire, 
- M. Marc COTCHO, Responsable du service habitat et prospective, 
- M. Guillaume GIRO, Responsable du service environnement et assistance technique, 
- M. Pierre MERTZ, Responsable du service des affaires européennes et contractualisations. 
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ARTICLE 2 : 
 

SSEERRVVIICCEE  AAMMEENNAAGGEEMMEENNTT  EETT  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDUU  TTEERRRRIITTOOIIRREE  

 
M. Alain BOCCIARELLI, Responsable de service  
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 

aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes 

 
ARTICLE 3 : 
 

SSEERRVVIICCEE  HHAABBIITTAATT  EETT  PPRROOSSPPEECCTTIIVVEE   

 
M. Marc COTCHO,  Responsable de service 
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 

aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes 
 
 
ARTICLE 4 : 
 

SSEERRVVIICCEE  AAFFFFAAIIRREESS  EEUURROOPPEEEENNNNEESS  EETT  CCOONNTTRRAACCTTUUAALLIISSAATTIIOONNSS   

 
M. Pierre MERTZ,  Responsable de service 
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 

aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
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C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes 

 
ARTICLE 5 :  
 

SSEERRVVIICCEE  EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  EETT  AASSSSIISSTTAANNCCEE  TTEECCHHNNIIQQUUEE  

 
M. Guillaume GIRO,  Responsable de service 
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 

aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent, 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes, 
 
E/ toutes les conventions de financement avec les Agences de l’Eau Rhin-Meuse et Seine-Normandie. 
 
ARTICLE 6 : Les délégations résultant de l’arrêté en date du 4 juin 2018 accordées au directeur des 
territoires et à certains de ses collaborateurs sont abrogées. 
 
ARTICLE 7 : M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil administratif du Département. 
 
 
 
 

 
     Claude LEONARD 

                     Président du Conseil départemental 
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DIRECTION DE L’ENFANCE ET DE LA FAMILLE 

 
 
ARRETE DU 13 SEPTEMBRE 2019 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ACCORDEE AU  DIRECTEUR DE L’ENFANCE ET DE 
LA FAMILLE ET A CERTAINS DE SES COLLABORATEURS  
 

 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MEUSE 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 3221-3,  
 
VU les délégations qui lui ont été accordées par le Conseil départemental de la Meuse, 
 
VU l’arrêté d’organisation des services du Département de la Meuse, 
 
VU l’arrêté de délégation de signature accordée au Directeur de l’enfance et de la famille en date du 

27 mai 2019, 
 
 

A R R E T E 
 
 

ARTICLE 1 :  
 
DIRECTION ENFANCE FAMILLE 
 
Délégation de signature est donnée à Florian SOUILLIART, Directeur de l’enfance et de la famille, pour 
l’ensemble des matières et actes entrant dans le cadre des responsabilités qui lui ont été confiées en 
matière d’action sociale à destination de l’enfance et de la famille : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 
aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent, 
 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés dans le règlement intérieur, et les décisions d'octroi 
des congés du personnel relevant de la direction dont ceux des assistants familiaux (à l'exception des 
congés de maladie, congés sans traitement, congés parentaux), 
 
D/ par délégation de l’autorité territoriale, les livrets d’évaluation professionnelle des agents de sa 
direction, à l’exception de ceux qu’il évalue directement  
 
E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à sa direction 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles,  
 
F/ les titres de recettes, 
 
G/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des marchés 
publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation aux seuls marchés 
et accords-cadres dont le montant est inférieur à 25 000 € HT, 
 
H/ la certification du « service fait », 
 
 
En l’absence de Madame Claude FERRON, Responsable du service protection de l’enfance et de 
Madame Joanna PORTAL, Responsable du service Mineur non accompagné, Florian SOUILLIART, 
Directeur de l’enfance et de la famille est désigné, en application de l’article 411 du code civil, pour 
exercer la tutelle pour les mineurs confiés par le juge des tutelles au Département. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Florian SOUILLIART, Directeur de l’enfance et de la famille, 
les délégations de signature susvisées sont accordées à : 

- Madame Claude FERRON, Responsable du service protection de l’enfance 
- Madame Fanny VILLEMIN, Responsable du service prévention administrative 
- Madame Joanna PORTAL, Responsable du service Mineur non accompagné 
- Monsieur Denis AMBROISE, Responsable du service Promotion de la santé maternelle et infantile 

 
Mission Enfance Famille 
 

- Estelle SIMON, coordinatrice territoriale enfance famille Secteur Nord Meusien 1 
- Marie RODRIGUES, coordinatrice territoriale enfance famille Secteur Nord Meusien 2 
- Carole LAMY, coordinatrice territoriale enfance famille Secteur Sud Meusien 1 
- Violette YVON, coordinatrice territoriale enfance famille Secteur Sud Meusien 2 

 
Dans le cadre de leurs attributions et compétences définies au sein du service et de leur périmètre  
territorial respectif, délégation leur est accordée à l’effet de signer :  
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 
aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent, 
 
B/ les actes légaux et réglementaires dans les domaines judiciaires et administratifs notamment : 

- Les actes et documents relatifs à la prise en charge individuelle des enfants 
- La transmission des rapports, notes et documents aux juges des enfants 

 
En cas d’absence d’un coordinateur territorial enfance famille, le coordinateur territorial enfance 
famille le plus proche géographiquement a délégation. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
SERVICE PROTECTION DE L’ENFANCE 
 
Madame Claude FERRON, Responsable de service  
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 
aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent, 
 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service dont ceux des assistants familiaux (à l'exception des congés 
de maladie, congés sans traitement, congés parentaux),  
 
D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ Tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes, 
 
F/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des marchés 
publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation aux seuls marchés 
et accords-cadres dont le montant est inférieur à 25 000 € HT, 
 
G/ Tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relatifs à la mise en œuvre des 
décisions de placement administratif ou judiciaire, 
 
H/ Tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relatifs aux suivis des enfants 
confiés au Président du Conseil départemental dans les cadres administratif et judiciaire, 
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Par ailleurs et dans le cadre du dispositif d’astreinte, délégation est accordée à Madame Claude 
FERRON, Responsable du service protection de l’enfance, pour tous les actes légaux et réglementaires 
ainsi que tous les documents relatifs aux recueils administratifs en urgence. 
 
De plus, Madame Claude FERRON est désignée, en application de l’article 411 du code civil, pour 
exercer la tutelle pour les mineurs confiés par le juge des tutelles au Département. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Claude FERRON, Responsable du service de 
protection de l’enfance, les délégations de signature susvisées sont accordées à Joanna PORTAL, 
Responsable du service Mineurs non accompagnés. 
 
 
Secteur hébergement 
 
Madame Angélique CHAPLET, Référent technique secteur hébergement 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relatifs à la mise en œuvre des 
décisions relevant de l’hébergement, 
 
B/ Les correspondances avec les usagers et partenaires du Départemental dont l’activité relève du 
secteur hébergement, ne comportant pas de décision de principe ni d’engagement de la collectivité. 
 
Par ailleurs et dans le cadre du dispositif d’astreinte, délégation est accordée à Madame Angélique 
CHAPLET, Référent technique secteur hébergement, pour tous les actes légaux et réglementaires ainsi 
que tous les documents relatifs aux suivis des enfants confiés au Président du Conseil départemental 
dans les cadres administratifs et judiciaires, 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
SERVICE PRÉVENTION ADMINISTRATIVE 
 
Madame Fanny VILLEMIN, Responsable de service  
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 
aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les délégations 
générales ou individuelles qui les concernent, 
 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes, 
 
F/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des marchés 
publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation aux seuls marchés 
et accords-cadres dont le montant est inférieur à 25 000 € HT, 
 
G/ pour les matières et actes ayant trait aux domaines spécifiques relevant de sa responsabilité, 
portant notamment sur la prévention et notamment :  
 

- Tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relatifs à la mise en œuvre 
du dispositif de protection administrative (placement et milieu ouvert),  
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- Tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relevant de la Cellule de 

recueil des informations préoccupantes de la Meuse (CRIP 55) dans les domaines judiciaires et 
administratifs, 

 
- Les documents et données relevant de l’Observatoire départemental de l’enfance en danger 

de la Meuse,  
 

- Les correspondances avec les usagers et partenaires du Département dont l’activité relève du 
pôle prévention administrative, ne comportant pas de décision de principe ni d’engagement 
de la collectivité. 

 
Par ailleurs et dans le cadre du dispositif d’astreinte, délégation est accordée à Fanny Villemin, 
Responsable du service prévention administrative, pour tous les actes légaux et réglementaires ainsi 
que tous les documents relatifs aux suivis des enfants confiés au Président du Conseil départemental 
dans les cadres administratifs et judiciaires, 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Fanny VILLEMIN, Responsable du service prévention 
administrative, les délégations de signature susvisées sont accordées à Monsieur DENIS AMBROISE, 
Responsable du service de protection de la santé maternelle et infantile. 
 
 
Secteur prévention - CRIP 
 
Amélie BUCHERT, Référent technique secteur prévention - CRIP 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation lui est accordée à l’effet de signer : 
 
A/ tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relevant de la Cellule de recueil 
des informations préoccupantes de la Meuse (CRIP 55) dans les domaines judiciaires et administratifs, 
 
B/ les correspondances avec les usagers et partenaires du Département dont l’activité relève du pôle 
prévention, ne comportant pas de décision de principe ni d’engagement de la collectivité. 
 
De plus en cas d’absence simultanée de Madame  Fanny Villemin et de Monsieur Denis AMBROISE, et 
en cas d’urgence, délégation est accordée à Madame Amélie BUCHERT pour tout recueil administratif 
de mineur. 
 
Par ailleurs et dans le cadre du dispositif d’astreinte, délégation est accordée à Madame Amélie 
BUCHERT, Référent technique secteur prévention, pour tous les actes légaux et réglementaires ainsi que 
tous les documents relatifs aux suivis des enfants confiés au Président du Conseil départemental dans 
les cadres administratifs et judiciaires, 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
SERVICE MINEUR NON ACCOMPAGNES 
 
Madame Joanna PORTAL, Responsable de service  
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 
aux seuls membres du départemental dans les conditions précisées par les délégations générales ou 
individuelles qui les concernent, 
 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes, - 1753 -



 
F/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des marchés 
publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation aux seuls marchés 
et accords-cadres dont le montant est inférieur à 25 000 € HT, 
 
G/ pour les matières et actes ayant trait aux domaines spécifiques relevant de sa responsabilité, 
portant notamment sur la prévention  
 
De plus, en l’absence de Madame Claude FERRON, Responsable du service protection de l’enfance, 
Madame Joanna PORTAL, Responsable du service Mineurs non accompagnés, est désignée, en 
application de l’article 411 du code civil, pour exercer la tutelle pour les mineurs confiés par le juge des 
tutelles au Département. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Joanna PORTAL, Responsable du service Mineurs 
non accompagnés, les délégations de signature susvisées sont accordées à Madame Claude Ferron, 
responsable du service Protection.  
 
 
Secteur Mise à l’abri 
 
Kelly WINNIGER, coordinateur de la structure de mise à l’abri 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation lui est accordée à l’effet de signer : 
 
A/ tous les actes légaux et réglementaires dans les domaines judiciaires et administratifs dans le cadre 
du secteur mise à l’abri, 
 
B/ les correspondances avec les usagers et partenaires du Département dont l’activité relève du 
secteur mise à l’abri, ne comportant pas de décision de principe ni d’engagement de la collectivité. 
 
 
Secteur Evaluation et MNA confiés 
 
Céline PUGET, Référent technique du secteur Evaluation et MNA confié 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation lui est accordée à l’effet de signer : 
 
A/ tous les actes légaux et réglementaires dans les domaines judiciaires et administratifs dans le cadre 
du secteur évaluation et MNA confiés, 
 
B/ les correspondances avec les usagers et partenaires du Département dont l’activité relève du 
secteur évaluation et MNA confiés, ne comportant pas de décision de principe ni d’engagement de la 
collectivité. 
 
De plus en cas d’absence simultanée de Madame  Claude FERRON et de Madame Joanna PORTAL, et 
en cas d’urgence, délégation est accordée à Madame Céline PUGET pour tous les documents relatifs à 
la mise à l’abri des mineurs non accompagnés sur le Département de la Meuse et de tout recueil 
administratif de mineur. 
 
ARTICLE 5 : 
 
SERVICE PROMOTION SANTÉ MATERNELLE INFANTILE 
 
Médecin départemental de PMI 
 
Monsieur Denis AMBROISE, Médecin départemental de PMI 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant réservées 
aux seuls membres du départemental dans les conditions précisées par les délégations générales ou 
individuelles qui les concernent, 
 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
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C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d'octroi des 
congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, congés sans 
traitement, congés parentaux), 
 
D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son service 
dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par le Conseil 
départemental et des crédits disponibles, les titres de recettes, 
 
F/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des marchés 
publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation aux seuls marchés 
et accords-cadres dont le montant est inférieur à 25 000 € HT, 
 
G/ pour les matières et actes ayant trait aux domaines spécifiques relevant de sa responsabilité, 
portant notamment sur la prévention et notamment :  
 

- Tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relatifs à la mise en œuvre 
du dispositif de protection maternelle et infantile,  

 
- Tous les actes légaux et réglementaires ainsi que tous les documents relevant des centres de 

planification et d’éducation familiale, 
 

- Les correspondances avec les usagers et partenaires du Département dont l’activité relève de 
la Protection maternelle et infantile, ne comportant pas de décision de principe ni 
d’engagement de la collectivité. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Denis AMBROISE, Médecin départemental de PMI, 
les délégations de signature susvisées sont accordées à Madame Fanny VILLEMIN, Responsable du 
service prévention administrative. 
 
 
Secteur Nord Meusien 1 
 
Madame Isabelle ANTOINE, Responsable territorial PMI 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les décisions courantes ne comportant pas de décision de principe, 
 
B/ les engagements de dépenses, dans le cadre des crédits budgétaires, 
 
C/ les décisions d’octroi des congés du personnel relevant de la PMI (à l’exception des congés de 
maladie, congés sans traitement, congés parentaux) ; 
 
D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ pour les matières et actes ayant trait aux domaines spécifiques relevant de ses responsabilités 
notamment : 

- Les accords et refus des agréments des assistants maternels et des assistants familiaux 
- Les actes relatifs aux établissements d’accueil du jeune enfant  
- Les documents relatifs aux enfants de 0 à 6 ans dans le champ de compétence de la PMI 

 
En cas d’absence d’un Responsable territorial PMI, le Responsable territorial PMI le plus proche 
géographiquement a délégation. 
 
Secteur Nord Meusien 2 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation sera 
accordée au futur responsable territorial de PMI à l’effet de signer : 
 
A/ les décisions courantes ne comportant pas de décision de principe, 
 
B/ les engagements de dépenses, dans le cadre des crédits budgétaires, 
 
C/ les décisions d’octroi des congés du personnel relevant de la PMI (à l’exception des congés de 
maladie, congés sans traitement, congés parentaux) ; 
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D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ pour les matières et actes ayant trait aux domaines spécifiques relevant de ses responsabilités 
notamment : 

- Les accords et refus des agréments des assistants maternels et des assistants familiaux 
- Les actes relatifs aux établissements d’accueil du jeune enfant  
- Les documents relatifs aux enfants de 0 à 6 ans dans le champ de compétence de la PMI 

 
En cas d’absence d’un Responsable territorial PMI, le Responsable territorial PMI le plus proche 
géographiquement a délégation. 
 
 
Secteur Sud Meusien 1 
 
Madame Estelle MONIN, Responsable territorial PMI 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les décisions courantes ne comportant pas de décision de principe, 
 
B/ les engagements de dépenses, dans le cadre des crédits budgétaires, 
 
C/ les décisions d’octroi des congés du personnel relevant de la PMI (à l’exception des congés de 
maladie, congés sans traitement, congés parentaux) ; 
 
D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ pour les matières et actes ayant trait aux domaines spécifiques relevant de ses responsabilités 
notamment : 

- Les accords et refus des agréments des assistants maternels et des assistants familiaux 
- Les actes relatifs aux établissements d’accueil du jeune enfant  
- Les documents relatifs aux enfants de 0 à 6 ans dans le champ de compétence de la PMI 

 
En cas d’absence d’un Responsable territorial PMI, le Responsable territorial PMI le plus proche 
géographiquement a délégation. 
 
Secteur Sud Meusien 2 
 
Madame Jennifer LOUIS, Responsable territorial PMI 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les décisions courantes ne comportant pas de décision de principe, 
 
B/ les engagements de dépenses, dans le cadre des crédits budgétaires, 
 
C/ les décisions d’octroi des congés du personnel relevant de la PMI (à l’exception des congés de 
maladie, congés sans traitement, congés parentaux) ; 
 
D/ les livrets d’évaluation professionnelle des agents relevant de son autorité hiérarchique directe 
 
E/ pour les matières et actes ayant trait aux domaines spécifiques relevant de ses responsabilités 
notamment : 

- Les accords et refus des agréments des assistants maternels et des assistants familiaux 
- Les actes relatifs aux établissements d’accueil du jeune enfant  
- Les documents relatifs aux enfants de 0 à 6 ans dans le champ de compétence de la PMI 

 
En cas d’absence d’un Responsable territorial PMI, le Responsable territorial PMI le plus proche 
géographiquement a délégation. 
 
 
ARTICLE 6 : Les délégations résultant de l’arrêté en date du 27 mai 2019 accordées au Directeur de 
l’enfance et de la famille et à certains de ses collaborateurs sont abrogées. 
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ARTICLE 7 : M. le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs du Département. 
 
 
 
 
 

 
   Claude LÉONARD 

           Président du Conseil Départemental 
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